
Cours d'eau et lacs internationaux 
Bulletin du Departement de Ia cooperation technique pour le developpement 
Nations Unies, New York 

No. 11 

UAIS.,­
'(c]) 
Nt?.GJ) 
(Js) Novembre 19.88 

1'1-!:. 
;::f(G 

TABLE DES MATIERES 

Quarantieme session de la Commission du droit international ........•......... 2 

Comi te du Mekong . . . . . . . . . . . . . . . . .• • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . . . 6 

Projet de code de conduite sur la pollution accidentelle des eaux interieures 
transfrontieres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 

Fondation du Comite pour la protection de l'environnement des lacs 
internationaux (ILEC) ................................•........ ,, . . . . . . • . . . . . . 11 

Bassin du Niger . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . . . . . . . 12 

Commission .internationale mixte de contr8le de la qualite des eaux des Grands 
Lacs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . 14 

Barrage de Koshi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . 15 

Accord entre le Mexique et le Guatemala relatif a la protection de 
l'environnement 0 0 ••••• 0 0 •••••••••••••••••• 0 0 •• 0 •••••••••••••••••••••••••••••• 15 

Hommage a Enzo Fano . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . . . . . . . . . 16 

Appel a l 'envoi de document et a la participation a 1 '<khange d' informations . 17 

Notes 17 

89-08ll2 



- 2 -

Quarantieme session de la Commission du droit international 

Le quatrieme rapport sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau 
internationaux a des fins autres que la navigation (A/CN.4/412 et Add.2) a ete 
presente a la Commission du droit international a sa quarantieme session, qui s'est 
tenue a Geneve du 9 mai au 29 juillet 1988. Certains des articles figurant dans le 
rapport avaient ete provisoirement adoptes en 1987, par example ceux concernant le 
champ d'application du projet d'article (art. 2), les Etats du cours d'eau (art. 3), 
les systemes et accords de cours d'eau (art. 4), les parti~s aux accords de [systemes 
de] cours d'eau (art. 5), !'utilisation equitable et raisonnable et la participation 
(art. 6) et les facteurs pertinents a prendre en consideration pour une utilisation 
equitable et raisonnable. La Commission a remis a plus tard l.'examen de l'article 
relatif aux expressions employees (article premier) ainsi que l'examen de l'emploi de 
!'expression 11 systeme 11

• 

Le comite de redaCtion trB.vB.ille ac'tuellement sur le·s articles suivants 
Interdiction d 1 entreprendre deS act.ivit9s, eD. ce qui cone erne un cours d 1 eau 
international, qui pourraient causer un domma'ge appreciable a d 'autres Etats du cours 
d'eau (art. 9 remis de 1'984), Obliga'tion g€mer'ale de cooperer (art. 10), Notification 
des utilisations proposees (art. 11), Dt'\lai de re'ponse aux notific'ations (art. 12), 
Repanse a la notification : consultations et nt"igociations au sujet des utilisations 
proposees (art. 13), Effets du non-respect des articles 11 a 13 (art. 14) et 
Utilisations proposees presentant un caractere d'extreme urgence (art. 15). 

Le quatri8me rapport sur le droit 'de's cours d 'eau internationaux a des fins 
autres que la navigation contient des informations de caract9re general 'et des 
projets d'article sur l'ilchange de donnees 'et d'informations et sur la protection de 
l'environnement, la pollution et les ques't.ionS connexes. :Pour !'information des 
lecteurs du present bulletin, ces projets d'article sont reproduits ci-apies. 
Malheureusement, il n' est pas possible 1 faute de place 1 de donner aut.re chose qu 'un 
bref resume des propositions extremement utiles et detaillees faites par le 
Rapporteur special. 

Echange d'informations 

"Article 16. Echange regulier de donnees et d'informations 

1. Afin d'assurer une utilisation equitable et raisonnable d'un [systeme de] cours 
d'eau international et de parvenir A un optimum d'utilisation, etA mains qu'aucun 
Etat du cours d'eau n'utilise ni n'envisage d'utiliser, pour le moment, ce [systeme 
de] cours d'eau, les Etats du cours d'eau coopereront a l'echange regulier de donnees 
et d'informations normalement disponibles sur ses caracteristiques physiques, 
notamment hydrologiques, meteorologiques et hydrogeologiques, et sur les usages qui 
sont faits, ou qu'il est envisage de faire, de ce [systeme de] cours d'eau 
international. 

2. S'il est demande a un Etat du cours d'eau de fournir des donnees ou des 
informations qui ne sont pas normalement disponibles, cet Etat s'emploiera au mieux 
de ses moyens, dans un esprit de cooperation, a satisfaire a cette demande mais il 
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pourra exiger du demandeur- Etat du cours d'eau·ou autre entite- qu'il verse le 
coOt normal de collecte et, le cas echeant, d'exploitation de ces donnees ou 
informations. 

3. Les Etats du cours d'eau s'emploieront au mieux de leurs moyens ~ rassembler et, 
le cas echeant, a exploiter les donnees et informations de maniere a faciliter leur 
utilisation concertee par les autres Etats du cours d'eau auxquels elles sont 
communiquees. 

4. Les Etats du cours d'eau signaleront aussi rapidement et de fa9on aussi 
detaillee que possible aux autres Etats du cours d'eau qui risqueraient d'en subir 
les effets !'existence ou !'imminence d'une situation au d'un incident qui aurait des 
incidences sur le [systeme de] cours d'eau international et risquerait d'entratner 
des pertes en vies humaines, la rupture d'un ouvrage hydraulique ou une autre 
catastrophe sur le territoire de ces autres Etats. 

5. Un Etat du cours d'eau n'est pas tenu de fournir aux autres des donnees au 
informations vitales pour sa defense nationale ou sa securite, mais il devra cooperer 
de bonne foi avec eux afin de les informer, de fa9on aussi detaillee que possible-au 
egard aux circonstances, des grands domaines auxquels se rapportent les 
renseignements non divulgues, ou de parvenir a une autre solution mutuellement 
acceptable.• 

Le rapport note qu'un echange regulier de donnees et d'informations permettra 
aux Etats du cours d'eau de planifier leurs propres utilisations des eaux afin de 
minimiser la possibilite de conflits avec d'autres Etats et pourrait meme deboucher 
sur la mise en place de systemes integres de planification et de gestion des cours 
d'eau internationaux. En outre, des donnees et des informations sont indispensables 
pour determiner les droits des Etats riverains et pour leur permettre de s'acquitter 
des obligations qui leur incombent en vertu du principe de !'utilisation equitable 
etant donne que ce dernier suppose qu'il doit etre tenu compte de toutes les 
circonstances et de taus les facteurs pertinents. Les dispositions relatives a 
l'echange d'informations sent par consequent des elements importants dans le cas d'un 
grand nombre de traites relatifs ~!'utilisation des eaux et elles ont conduit a 
c~eer des organes internationaux conjoints charges de rassembler, de traiter et de 
diffuser des donnees. Dans d'autres cas, les Etats ont etabli des postea 
d'observation, parfois meme sur le territoire des autres Etats parties, pour 
faciliter la collecte reguliere de donnees. Ils ont egalement permis ~ des experts 
techniques d'autres Etats riverains d'avoir acces a leurs territoires pour y 
rassembler des informations et y proceder a des observations. Un grand nombre de 
traites prevoient la realisation de recherches conjointes afin de determiner les 
caracteristiques hydrologiques et le potentiel de mise en valeur d'un cours d'eau. 

Un echange regulier de donnees et d'informations est particulierement important 
aussi pour proteger efficacement les cours d'eau internationaux, pour preserver la 
qualite des eaux et pour prevenir la pollution. Ce principe est utile aussi pour 
pouvoir signaler des que possible des risques de crues ou de dommages. 
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Frotection de l'environnement, pollution et questions connexes 

"Article 16 [17]. Pollution des [systemes de] cours d'eau internationaux 

l. Aux fins des presents projets d'articles, le terme "pollution" designe toute 
modification physique, chimique ou biologique de la composition ou de la qualite des 
eaux d'un [systeme de] cours d'eau international resultant directement ou 
indirectement d'un comportement humain et produisant des consequences prejudiciables 
ala sante ou ala securite de l'homme, a !'utilisation des eaux a des fins 
benefiques quelles qu'elles soient ou a la conservation ou la protection de 
l'environnement. 

2. Les Etats du cours d'eau ne causent ni ne permettent la pollution d'un [systeme 
de] cours d'eau international d'une mani9re ou dans une mesure susceptible de causer 
un dommage appreciable aux autres Etats du cours d'eau ou a l'ecologie de ce [systeme 
de] cours d'eau international. 

3. A la demande de tout Etat du cours d'eau, les Etats interesses se consultent en 
vue de preparer et d'approuver des listes de substances ou d'especes dont 
!'introduction dans les eaux du [systeme de] cours d'eau international devrait etre 
interdite, limitBe, 9tudiee ou contr819e, selon ce qui conviendrait." 

"Article 17 [18]. Protection de l'environnement des [systemes de] cours d'eau 
internationaux 

1. Les Etats du cours d'eau prennent separement et en cooperation toutes les 
mesures necessaires pour proteger l'environnement d'un [systeme de] cours d'eau 
international, y compris le regime ecologique du cours d'eau et des zones 
environnantes, centre toute dBtBrioration, degradation ou destruction, ou centre tout
risque serieux d'une telle deterioration, degradation ou destruction du fait 
d'activitBs menees sur leur territoire. 

2. Les Etats du cours d'eau prennent, s~parement ou conjointement et sur une base 
~quitable, toutes les mesures necessaires, y compris des mesures preventives, 
correctives et de contr81e, pour prot9ger le milieu marin, notamment les zones 
estuariennes et la faune et la flore marines, centre toute deterioration, degradation
ou destruction ou contre tout risque serieux d'une telle deterioration, degradation 
ou destruction, causes par un [ systeme de] cours d' eau international." 

"Article 18 [19]. Situations d'urgence dues ii la pollution ou a d'autres 
atteintes a l 1 environnement 

1. Aux fins du present article, on entend par 'situation d'urgence due a la 
pollution ou ii d'autres atteintes ii l'environnement' toute situation affectant un 
[systeme de] cours d'eau international qui presente un danger grave et immediat pour 
la sante, la vie, les biens ou les ressources aquatiques. 

2. Lorsqu'un ensemble de circonstances ou un 
cours d'eaU international creent une situation 

incident touchant un [systeme de] 
d'urgence due a la pollution ou a 
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d'autres atteintes a l'environnement, l'Etat du cours d'eau sur le territoire duquel 
ces circonstances ou cet incident se sont p·roduits en informe imm9diatement tous r ~:~ 
autres Etats du cours d'e~u qui risquent d'3tre touches ainsi que las organisation
internationales competentes, et leur communique toutes les donnees disponibles et  
informations pertinentes concernant la situation. 

3. L'Etat du cours d'eau sur le territoire duquel les circonstances ou l'incident 
se sont produits prend immediatement les mesures necessaires pour prevenir, 
neutraliser ou attenuer les risques ou dommages qu'entraine, pour d'autres Etats du 
cours d'eau, cette situation d'urgence." 

L'article 16 [17] a ete redige de fa~on suffisamment souple pour pouvoir y 
mentionner la pollution des cours d'eau par les "pluies toxiques". Aux termes de cet 
article, les Etats du cours d'eau ont l'obligation d'eviter de causer un "dommage 
appreciable" aux autres Etats du cours d'eau. Cette expression est censee refleter 
une norma £actuelle pouvant gtre determinee objectivement. Le dommage, pour gtre 
appreciable, dolt etre important - c'est-a-dire autre qu'un dommage mineur - mais _il 
n'a pas a gtre substantial. 

L'obligation envisagee est par consequent l'obligation de diligence que l'on
peut attendre d'un gouvernement soucieux de ses obligations internationales qui 
veille a utiliser son infrastructure administrative avec la vigilance qu'exigent les 
circonstances. Le degre de vigilance est lie aux circonstances. Aussi le 
comportement donnant lieu a un dommage par suite d'une pollution transfrontiere, 
ainsi que le dommage lui-mgme, doivent-ils avoir ete previsibles. 

Le rapport releve par ailleurs que la tendance contemporaine est a etablir une 
distinction entre differents types de polluants sur la base de leur nocivite, et non 
sur la base de leur durabilite. 

Ainsi, pour citer Sette-Camara : "Il n'y a pas de raison de distinguer les 
formes anciennes de la pollution de ses formes nouvelles pour determiner la 
responsabilite. Il n'existe pas de droits acquis de polluer les eaux. Tout Etat
lese peut a tout moment demander que la pollution soit ramenee a des niveaux 
supportables, qu'il s'agisse d'un fait nouveau ou d'une situation existante ... 
L'avis des specialistes est qu'il est beaucoup plus important d'etablir une 
distinction entre les degres ou l'etendue de la menace". 

En outre, le rapport note que les utilisations qui causent une pollution et un 
dommage appreciable aux autres Etats du cours d 1eau et a l'environnement peuvent gtre 
consideres comme etant inequitables et deraisonnables en soi. Habituellement, une 
utilisation equitable d'un cours d'eau international suppose qu'aucun dommage 
appreciable n'est cause par pollution aux autres Etats du cours d'eau. 

Reconnaissant les liens complexes qui existent entre le droit, l'environnement 
et le developpement, le rapport fait observer qu'il existe une correlation 
incontestable entre developpement soutenable et protection de l'environnement. 



- 6 -

Comite du Mekong !/ 

La vingt-septieme session du Comite du Mekong s'est tenue a Vientiane du 8 au 
11 juin 1988. 

Organisation et participation 

Ont assiste ~ la reunion les membres du Comite (Republique democratique 
populaire lao, Tha1lande et VietNam), les pays cooperant et plusieurs organisations 
internationales dont la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Departement de la cooperation technique pour le developpement du 
Secretariat de !'Organisation des Nations Unies. 

Activites et projets prioritaires 

Les pays membres ont identifie les domaines qui devraient recevoir la priorite 
dans le programme de travail du Comite pour 1988. Pour le Laos, ces domaines etaient 
les suivants : a) un projet d'irrigation par eau pompee visant a utiliser les eaux du 
Nam Ngum; b) la realisation des etudes techniques detaillees et la mise en route des 
travaux de construction concernant la premiere phase du reseau d'irrigation du Nam 
Sounag, dans la plaine de Vientiane; c) la realisation d'une etude de faisabilite de 
mesures de maitrise des crues et du developpement des reseaux d'irrigation dans la 
region de Se Champhone; d) le projet de centrale hydro-electrique Nam Theun II; e) la 
construction d'une ligne de transmission entre Nam Ngum et Luang Prabang; et f) 
!'amelioration des chenaux de navigation du Mekong pendant toute l'annee. 

La Tha1lande, pour sa part, a considere que la priorite devait etre accordee a 
!'amelioration des conditions de vie dans le cadre de plans de developpement 
appropries, notamment en elargissant les reseaux d'irrigation et en s'effor9ant de 
minimiser les dommages causes par les crues et les periodes de secheresse. A 
!'echelon regional, la priorite devait etre accordee a !'elaboration d'un plan 
directeur pour la mise en valeur des ressources hydrauliques dans le Nord-Est de la 
ThaYlande (comme prevu par le plan indicatif de mise en valeur du bassin), ainsi 
qu'aux projets de Pa Mong et de Chiang Khan. A plus court terme, les priorites 
etaient les suivantes : a) realisation d'etudes de faisabilite detaillees dans la 
region du bassin de Nam Songkhram; b) elaboration d'une etude technique detaillee du 
projet de Nrum Cher; c) etude des services d'appui aux investissements et de credit 
dans 12 regions irriguees selectionnees; et d) realisation d'etudes pilotes sur la 
protection des rives. 

Les priorites du Viet Nam concernaient la securite alimentaire, la stabilite des 
approvisionnements et la production de biens de consommation et de produits 
d'exportation. Dans ce contexte, le VietNam accordait une priorite elevee : a) au 
plan directeur d'amenagement du delta du Mekong; b) a !'etude concernant la 
planification integree du developpement du projet de Quan La-Phung Hiep; et c) ~ des 
projets de developpement comme le projet de Tam Phuohng, dans la region du delta du 
Mekong. 
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Parmi les aut res proj ets, il convient de ci ter ceux concernant 1' irrigation et, 
la protection contre les inondations (au Nord de Vam Nao et a Cai Sam), 1 'energie'
(chutes du Yali). la collecte de donnees I 1 I evaluation de 1 I impact des activites 
entreprises sur l'environnement et la planification (phase II du reseau de contr6Ye 
de la qualite des eaux), la troisieme phase des etudes sur la salinite de !'ensemble 
du delta et les etudes visant a assurer une mise en valeur ecologiquement rationnel_le 
des ressources hydrauliques et des terres du delta. 

Le programme de travail du Comite pour 1988 

Les trois principaux domaines d'activite confies au secretariat du Comite du 
Mekong sont les suivants : a) planification de l'amenagement du bassin; collects de
donnees et systemes d' information; et c) mise en valeur des res sources. Les projets
de planification de l'amenagement du bassin portaient notamment sur la realisation 
d'etudes integrees, sur l'evaluation des activites entreprises sur l'environnement et 
sur la planification, la gestion et le controle. Les projets prevus dans le domaine 
de la collecte de donnees et des systemes d'informations avaient trait a la collecte 
de donnees meteorologiques, hydrologiques et hydrographiques eta !'elaboration de 
syst8mes d'information. Les projets de mise en valeur des ressources concernaient 
l'energie hydro-electrique, !'irrigation et le drainage, le developpement polyvalent, 
la ma~trise des crues et la protection des rives, la gestion des bassins versants 
agricoles, les pecheries et la navigation fluviale. 

Plusieurs pays ont appuye certains projets et le programme dans son ensemble. 

Projet de code de conduite sur la pollution accidentelle des eaux interieures 
transfrontieres ~/ 

La Commission economique pour l'Europe travaille a !'elaboration d'un projet de 
code concernant la pollution accidentelle des eaux int6rieures transfronti8res. Ce 
code doit aider les pays a prendre des mesures pour proteger ces eaux contre la 
pollution causee par des activites dangereuses ou des catastrophes naturelles. Il 
specifie les mesures que les pays interesses doivent prendre, individuellement ou 
collectivement, pour prevenir, combattre et reduire la pollution accidentelle des 
eaux interieures transfrontieres. 

L'un des principaux objectifs de ce code est de servir de cadre de reference, 
particulierement en attendant que les pays interesses aient conclu des accords 
bilateraux ou multilateraux dans ce domaine. Le code est sans prejudice : a) des 
dispositions de systemes particuliers; b) des procedures prevues par les legislation~ 
nationales; au c) des instruments bilateraux au multilat6raux conclus a cette fin'. 
Il s'applique aux activites dangereuses qui entrainent ou risquent d'entralner une 
pollution accidentelle des eaux interieures transfrontieres sur le territoire 
d'autres pays. 

Le code contient, entre autres, des dispositions sur les sujets suivants : 
cooperation internationals; arrangements institutionnels; echange d'informations; 
legislations nationales; instruments economiques; instruments administratifs; acces a 
la procedure; plans d'intervention; evaluation des risques et de la vulnerabilite; 
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syst8mes d'alerte avancee et d'alarme; notification des incidents; mesures a prendre 
pour minimiser les dommages et les r9parer; evaluation des doromages et indemnisation; 
et surveillance apres les accidents. 

Le code est applicable aux incidents (qu'ils scient du fait de l'homme ou qu'ils 
resultant de catastrophes naturelles) causant une pollution accidentelle des eaux 
int8rieures transfrontieres (ces dernieres comprennent les eaux superficielles et les 
eaux souterraines qui se formant au s'Scoulent a travers les frontieres communes a 
deux ou plusieurs pays). Il est applicable ala pollution ou risque de pollution des 
eaux resultant de toute activite se deroulant dans des conditions autres que les 
conditions no~ales au autoris8es. Il met en relief la responsabilit8 qui incombe 
aux pays de veiller a ce que les activites realisees sous leur juridiction ou leur 
contr8le ne causent pas de dommages a l'environnement d'autr8s pays au aux zones 
situees au-dela des limites de la juridiction nationale. 

Les pays doivent utiliser les techniques les plus p~rfectionnees qui soient pour 
pr9venir, combattre et r8duire la pollution accidentelle des eaux int8rieures 
transfronti8res, pour r8duire les risques de dommages et pour minimiser et contenir 
les dommages resultant d'une telle pollution. Par consequent, les pays ne doivent 
pas transferer les risques ou les dommages d'un milieu a un autre ni transformer un 
type de pollution en un autre. La formulation des legislations doit etre fondee sur 
le principe selon lequel la responsabilite de la pollution incornbe a son auteur. 

Cooperation internationale 

Le code est cense etre un cadre de reference pour la pollution accidentelle des 
eaux interieures. Il n'a pas pour but de se substituer aux accords bilateraux ou 
multilateraux et aux arrangements institutionnels existants, mais la portee et le 
r8le de ce dernier doit etre elargi, si besoin est, pour englober les questions 
regies par le code. 

Les pays riverains doivent definir leurs rapports mutuels au moyen 
d'arrangements et d 1accords contenant des dispositions prevoyant un ~change approprie 
d'informations sur les systemes d'alerte avancee et d'alarme, des plans 
d'intervention communs, l'adoption de mesures preventives et correctives, la mise en 
place d'une structure institutionnelle, la realisation de manoeuvres communes et une 
formation des services competents (comme les services de protection civile, les 
services de secours et les brigades de lutte centre l'incendie et les deversements de 
petrole) et les procedures applicables en ce qui concerne l'evaluation des risques et 
!•evaluation des effets sur l'environnement des activites entreprises ainsi que la 
responsabilite. 

En outre, les pays doivent mettre en place un cadre institutionnel pour assurer 
l'application, la coordination et l'harmonisation de leurs mesures legislatives et 
administratives et doivent se consulter et negocier lorsqu'il se produit une 
pollution accidentelle. 
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Echanges d'informations 

Les pays doivent echanger des informations et designer les autorites nationale s 
qui seront chargees des t~ches administratives a accomplir a cette fin. Les 
communications peuvent etre organisees aux echelons local, regional ou national et. 
doivent etre echang'ees suivant des procedures de nature a assurer la protection du 
caractere confidential des informations recues d'autres pays. 

Les informations a echanger peuvent avoir un caractere general ou specifique. 
Les informations de caractere general peuvent porter, entre autres, sur les 
politiques, les activites scientifiques et les mesures techniques. Les informations
specifiques peuvent se rapporter aux incidents, programmes, objectifs, normes et 
autorisations d'activites comportant un risque important de pollution accidentelle  
des eaux. 

Legislations nationales et instruments economiques 

Le code soul igne la necessite d 'adopter des Higislations nationales 'ad~quates et 
de mettre en oeuvre des instruments economiques et fiscaux appropries de nature 

a) A faire en sorte que les exploitants prevoient les consequences 
ecologiques de leurs activites sur les eaux interieures transfrontieres et adoptent 
les precautions et reglements necessaires a cette fin; 

b) A encourager les exploitants a remplacer les substances dangereuses qu'ils 
utilisent dans leurs processus de production par des substances qui ne le sont pas ou 
qui le sent mains; 

c) A promouvoir la mise au point et l'application de technologies nouvelles et 
l~utilisation d'equipements permettant de reduire ie risque de pollution accidentelle 
des eaux interieures transfrontieres. 

Instruments administratifs 

Le code contient des references spBcifiques aux instruments administratifs, et 
notamment aux criteres et procedures d'autorisation des activitBs dangereuses; ala 
realisation d'Bvaluations des activit9s entreprises sur l'environnement; aux 
obligations des auteurs d'activites dangereuses; a la tenue de registres des 
autorisations accordees et d'archives; a l'application de mesures visant a minimiser 
les risques; etc . 

Acces a la procedure 

D'autres dispositions du code portent sur la participation du public; l'acces a 
la procedure; la diffusion d'informations adequates sur les recours disponibles et la 
representation; la diffusion d' informations sur les risques de pollution accidente.lle 
auxquels sont exposes les pays; les commentaires des autorites des pays exposes a ces 
risques; l'echange de donnees sur les activites conjointes et d'informations sur les 
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arrangements financiers pris par les proprietaires et agents non soumis a la 
juridiction du pays accordant une autorisation. 

Plans d'intervention 

Le code souligne qu'il importe d'8laborer des plans d'intervention pour 
prevenir, combattre et reduire la pollution accidentelle. Des plans d'intervention 
locaux devront etre etablis, et leur efficacite devra etre evaluee regulierement. 
Ces plans devront etre completes par des plans d'intervention de caractere general, 
que chaque pays devra elaborer aux echelons national, regional et local. Les 
diff8rents Etats riverains devront coordonner et harmoniser leurs plans 
d'intervention. 

Evaluation des risgues et de la vulnerabilite 

Le risque de pollution accidentelle devra etre evalue pendant· la procedure 
d'autorisation. Cette evaluation devra apprecier le risque de deversement accidental 
de substances dangereuses et definir les grandes !ignes des plans d'intervention a 
mettre en oeuvre. Elle devra tendre aussi a identifier la nature, la probabilite et 
les consequences d'accidents ou de catastrophes eventuels. Les resultats de 
!'evaluation devront etre communiques a tous les pays. 

Les pays sent encourages a coordonner et A harmoniser leurs procedures 
d'evaluation des risques en adoptant des criteres, des methodes et des donnees 
comparables. Les evaluations de la vulnerabilite tendent a identifier les secteurs 
nevralgiques. 

D'autres dispositions du code concernant la planification de !'utilisation des 
sols, !'allocation des ressources hydrauliques, la creation de zones tampons, la 
protection des zones nevralgiques et le controle des decharges de dechets dangereux. 

Systemes d'alerte avancee et d'alarme 

Les plans d'intervention devront ~tre completes par des systemes d'alerte et 
d'alarme efficaces, et notamment de systemes de communication et de controle 
compatibles entre eux. Leur efficacite devra etre regulierement analysee et evaluee. 

Notification des incidents 

Les notifications obligatoires portent notamment sur !'application des plans 
d'intervention, la declaration immediate de changements de circonstances et 
!'utilisation des points de contact designes. 

Limitation des dommages et reparation 

Les pays doivent appliquer les pratiques les plus efficaces possible pour 
limiter et combattre la pollution accidentelle en mettant en oeuvre des methodes· 
appropriees de traitement, de collecte de recuperation, de stockage et/ou 
d'evacuation dans des conditions sfires des polluants et des matieres pollu8es. Ces 
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pratiques doivent ~tre completees par des plans d'intervention et des accords 
d'assistance mutuelle. 

Evaluation des dommages et indemnisation 

Les pays doivent cooperer pour proceder a une evaluation des dommages causes 
afin d'harmoniser les methodes, criteres et procedures suivis dans ce domaine. Ils 
doivent egalement cooperer afin d'assurer la formulation de reglements internationa~ 
concernant la responsabilite et l'indemnisation, le principe etant que l'auteur de la 
pollution doit regler les dommages causes. Les systemes de responsabilite devront 
envisager la possibilite d'etablir des fonds ou des systemes d'assurance 
internationaux. D'autres dispositions soulignent la necessite d'identifier les 
personnes responsables des dommages causes par des activites dangereuses. La regle 
est que l'exploitant des installations d'ou proviennent les dechets dangereux doit 
etre considers comme responsable si l'on peut prouver que le dommage est imputable a 
ces installations. Il doit egalement y avoir une responsabilite solidaire lorsque
les dommages ont ete subis par plus d'une partie. 

Le code contient egalement des regles concernant les pieces a produire pour 
prouver qu'il a ete contracts une assurance adequate ou qu'une caution financiere 
suffisante a ete deposee; les droits a l'indemnisation assuree par le pays de 
!'incident; la responsabilite de l'Etat en cas de pollution causae par des sources 
non identifiables; l'etablissement de fonds d'indemnisation; et l'egalite d'acces aux 
instances et procedures administratives et judiciaires. 

Surveillance post-accidents 

Le projet de code prevoit egalement qu'il devra etre realise des etudes sur les 
incidents de pollution accidentelle effectivement survenus. Ces etudes devront 
comprendre une evaluation des concentrations de polluants et de leurs effete sur 
l'environnement. L'on espere que les rapports contenant les conclusions retirees 
seront mis a la disposition des pays membres. 

Fondation du Comite pour la protection de l'environnement des lacs internationaux 
(ILEC) 'i/ 

Le ler septembre 1987, la Fondation ILEC a ete constituee grace a une subvention 
de l'Office pour la protection de l'environnement et du Ministere des affaires 
etrangeres du Gouvernement japonais. Cette Fondation a ete cr99e sous forme de 
societe d'interet public et ses statuts ont eta elabores conformement au droit civi
japonais. La Fondation a re9u une dotation initiale de 200 millions de yens de la 
prefecture de Shiga. La Fondation s'efforcera sans relache d'accroltre sa dotation 
en recueillant des contributions d'organisations non gouvernementales . 

Les principaux objectifs de la Fondation, tels qu'ils sont decrits dans ses 
statuts, sont les suivants : a) promouvoir la cooperation internationale dans le 
domaine de la conservation des environnements lacustres; b) promouvoir une gestion 
ecologiquement saine des lacs mondiaux en encourageant les recherches visant a mettre 
au point des methodes de gestion rationnelles et appropriees permettant de conciliar 
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les exigences de l'environnement et du d9veloppement; etc) promouvoir l'echange 
international de connaissances scientifiques sur l'environnement lacustre. 

Ses objectifs immediats sent les suivants : 

a) Collecter et diffuser des informations et des donnees sur les aspects 
ecologiques des lacs dans toutes les regions du monde; 

b) Promouvoir des recherches scientifiques sur la gestion de l'ecologie 
lacustre; 

c) Aider les pays en developpement dans les domaines de la gestion de 
l'environnement et de la planification d'une mise en valeur ecologiquement saine des 
lacs; 

d) Promouvoir la formation aux aspects techniques et de gestion de 
l'environnement lacustre; 

e) Promouvoir des 9changes entre organismes gouvernementaux et r9gionaux et 
entre instituts .de recherche du monde entier; 

f) Entreprendre toute autre tache pouvant s'averer necessaire pour la 
realisation de ses objectifs. 

Bassin du Niger ~/ 

Les pays du bassin du Niger ont signa a N'Djamena, le 29 octobre 1987, un accord 
rebaptisant la Commission du bassin du Niger Autorite du bassin du Niger. L'Autorite 
a assume taus les droits et toutes les obligations de la Commission et a etabli son 
siege a Niamey (Niger) (voir la section 1). 

Composition et obj ectifs de l' Autortte 

Les membres de l'Autorite sent les pays riverains du Niger, de ses affluents et 
de ses sous-affluents. Son but est de promouvoir la cooperation entre les pays 
membres et de favoriser la mise en valeur integree du bassin (voir les sections 2 
et 3). 

Objectifs 

L'Autorite est responsable des activites suivantes : a) coordination des 
politiques nationales de mise en valeur des ressources hydrauliques; b) preparation 
d'un plan de developpement integre du bassin; c) conception, construction et 
exploitation des ouvrages hydrauliques communs; d) contr8le et reglementation de la 
navigation; e) participation aux demandes d'assistance; et f) mobilisation de 
ressources financieres pour la realisation d'etudes et la construction d'ouvrages 
hydrauliques. 
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L'Autorite doit se tenir consta~ent en contact avec les Etats membres pour @tre 
informee de leurs plans de d9veloppement, particulierement dans la mesure aU ces 
plans· peuvent concerner ou affecter le d8veloppement du bassin. Les Etats membre
doivent par consequent tenir.le Secretaire executif informe de taus les projets et de 
taus les ouvrages hydrauliques envisages dans le bassin. Les Etats membres doivent 
s'abstenir de toute activite pouvant causer une pollution des ressources hydrauli ues 
au pouvant affecter les caracteristiques biologiques de la flare et de la faune de la 
region (voir la section 4). 

Les organes permanents de l'Autorite sont les suivants : 

a) Reunion au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement; 

b) Conseil des ministres; 

c) Comite technique d'experts; 

d) Secretariat executif (voir la section 5). 

La R9union au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement est l'organe supr@me 
d'orientation et de decision. Elle determine les politiques de developpement de 
l'autorite et veille ace que les fonctions executives soient accomplies conformement 
a ses objectifs (voir la section 6). 

Le Conseil des ministres- qui est l'organe directeur de l'Autorite- passe en 
revue les activites du Secretaire executif et fait rapport a la Reunion au sommet. 
En outre, le Conseil etablit l'ordre du jour des Reunions au sommet, applique les 
instructions et directives de ces Reunions et approuve les reglements applicables a 
la gestion financieres eta !'administration du personnel (voir les sections 7, 12 
et 14). 

Le Comite technique d'experts se compose des representants des Etats membres. 
11 etablit l'ordre du jour des reunions du Conseil des ministres, auquel il soumet 
ses re·commandations et instructions (voir la section 8). 

Le Secretariat executif est l'organe executif de l'Autorite. Le Secretaire 
executif est responsable de !'administration de l'Autorit9 et de ses diff9rents 
services institutionnels ainsi que de l'execution des decisions prises par les 
services superieurs de l'Autorite. Le Secretaire executif doit mettre en oeuvre les 
projets et etudes a entreprendre pour realiser les objectifs de l'Autorite, et 
formuler des propositions afin de favoriser le developpement harmonieux de l'Autorite 
(voir la section 9). 

Dispositions financieres 

L'Autorite a un budget annuel dans lequel les ressources et les depenses doivent 
etre en equilibre. Les Etats membres sent convenus de contribuer au budget 
conformement au principe de contributions equitables. Le Conseil des ministres doit 
approuver les budgets de taus les projets, y compris ceux des services specialises du 
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Secretariat exBcutif (voir la section 10). Les contributions doivent 9tre versBes en 
monnaie convertible conformBment aux regles et aux taux de change Btablis par le 
Fonds monetaire international. Toutefois, l'unite de compte est la monnaie du pays 
sur le territoire duquel l'Autorite a son siege (voir la section 11). 

Une caracteristique notable de l'Autorite est !'existence a) d'une Commission de 
controle des finances et de la gestion (composee de deux inspecteurs des finances 
nommes par deux Etats membres pour un mandat de deux ans, par roulement) et b) d'un 
controleur financier nomme par le Conseil des ministres. Le Controleur fait rapport 
au Conseil sur la gestion financiere du Secretariat (voir les sections 12 et 13). 

L'AutoritB est une organisation internationale qui a le pouvoir de contracter, 
d'acquerir les biens meubles et immeubles necessaires a la realisation de ses 
objectifs, d'ester en justice, de contracter des pr9ts et d'accepter des dons et des 
legs (voir la section 15). 

Dans les limites du m~ndat qonfBre par le Conseil des ministres, le SecrBtaire 
executif represents l'Autorite dans l'exercice de ses fonctions legales. 

Le Secretaire executif et les autres fonctionnaires de l'Autorite ont, dans le 
pays hote et sur le territoire des Etats membres, les memes privileges et immunites 
que le personnel des missions diplomatiques (voir la section 16). 

Les sections 17, 18, 19, 20 et 21 concernant : a) les amendements et revisions; 
b) les accusations; c) les gouvernements beneficiaires; d) le reglement des problemes. 
eventuels; et e) la mise en route des projets. 

Commission internationals mixte de contr6le de la gualite des eaux des Grands Lacs ~/ 

Le 18 novembre 1987, les Etats-Unis et le Canada ont signe un protocole portant 
modification de !'Accord conclu entre ces deux pays en 1978 concernant le controle de 
la qualite des eaux des Grands Lacs. Cet accord a represents l'aboutissement des 
negociations entamees au debut de 1987 entre le Canada et les Etats-Unis, apres la 
presentation par la Commission mixte internationals de son troisieme rapport biennal 
au gouvernement de ces deux pays. Les parties ont, comme pr9vu, passe en revue 
l'accord des reception du rapport et des audiences publiques ont eu lieu ala fin de 
l'ete et au debut de l'automne, apres quoi des negociations officielles ont ete 
entamees avec la participation, principalement, de representants du Departement 
d'Etat et de !'Office pour la protection de l'environnement des Etats-Unis, du 
MinistSre canadien des affaires ext9rieures et d'Environment Canada, ainsi que 
d'observateurs de groupements d'interet public. Dans leurs evaluations, la 
Commission et les parties interessees ont tenu compte de differents rapports, et 
notamment du rapport d'examen de l'accord de la Societe royale canadienne et du 
C.onseil national pour la recherche des Etats-Unis et d 'aut res organes competents. 

Les negociateurs n 'ont pas modifie. le but, l 'orientation et les objectifs 
generaux de l'Accord de 1978 relatif au contr6le de la qualite des eaux des Grands 
Lacs, qui a pour objet de restaurer et de preserver l'integrite chimique, physique et 
biologique des eaux des ecosystemes du bassin des Grands Lacs, d'eliminer le 
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deversement de substances toxiques persistantes et de debarrasser les eaux de 
plusieurs substances qui nuisent a la qualite des eaux des Grands Lacs. Les 
amendements au Protocole tendent a renforcer lea programmes, les pratiques et les 
technologies vises dans !'Accord de 1978 ainsi que le systeme de responsabilite mis
en place pour assurer leur application. ·Des calendriers ont ete etablis pour la m se 
en oeuvre de programmes specifiques; les gouvernements doivent se reunir tous les six 
mois pour discuter des progri'!s accomplis, et ils feront rapport sur une base bienna e 
a la Commission. 

De nouvelles annexes a !'Accord portent sur les problemas lies aux retombees
atmospheriques de polluants toxiques, aux sediments contamines, a la pollution des 
eaux souterraines et a la pollution causae par des sources non identifiables. Il a 
egalement ete ajoute a !'Accord des annexes concernant !'elaboration et la mise en 
oeuvre de plans d'intervention visant a combattre les polluants critiques. 

Barrage de Koshi £/ 

Apres avoir ete dix ans dans !'impasse, des pourparlers entre l'Inde et le Nepal . . 
ont repris sur les problemes lil;s au barrage de Koshi, situe dans la region Est du 
Nepal, a la frontiere entre les deux pays. Lors de la premiere reunion, presidee par 
le Ministre des ressources hydrauliques du Gouvernement nepalais, Y.P. Pant, les 
discussions ont commence sur les sujets suivants : a) la possibilite de construire un 
ouvrage de retenue pour la ma!trise des crues; b) le desensablement du reservoir; c), 
la reparation des canaux endommages par !'es inondations; et d) l'indemnisation des 
terres perdues par les agriculteurs. 

Le barrage, construit au debut des annees 60 gr~ce a une assistance du 
·Gouvernement indien, continue d'etre gere par l'Inde. Plus de 130 hade terres 
agricoles ont ete submergees au Nepal par le reservoir, et un canal de 33 km de long 
a ete •construit en territoire nepalais, du c8te occidental du reservoir. Ce canal' 
devai t etre Un OUVrage d I addUCtion d I eaU destine a 1 I irrigation de terreS agricoleS , 
au Nepal; en raison de son emplacement, toutefois, l'eau devait etre pompee en amont. 
Le canal, qui sert de chenal de drainage en cas de graves crues, a ete serieusement
endommage par des inondations l'ete dernier, et une vaste superficie de terres 
agricoles s'est trouvee inondee. 

Une centrale hydro-electrique a ete construite sur le barrage pour raccorder 
gratuitement a l'electricite les villages nepalais voisins; la centrale a cependan
cesse de fonctionner il y a quelques annees par suite d'un grave ensablement. Le 
Gouvernement indien a accepte d'indemniser les agriculteurS nSpalais des terres 
perdues, mais le montant et les modalites de cette indemnisation n•ont pas encore 
fait l'objet d'un accord. 

Accord entre le Mexigue et le Guatemala relatif a la protection de l'environnement II 

Le 10 avril 1987, le Mexique et le Guatemala ont signe un accord visant a 
proteger eta ameliorer l'environnement de la zone frontaliere entre les deux pays 
ainsi qu'a conserver ses ressources naturelles. La cooperation envisagee dans 
!'accord doit etre fondee sur l'egalite, la reciprocite et les avantages mutuels, 
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dans le cadre des lois, politiques et r8glementations nationales. Les parties sont 
convenues, dans les limites ct·e leurs moyens, de prendre des mesures visant a 
prevenir, a reduire et a eliminer la contamination dans la zone frontaliere. A cette 
fin, les parties sont convenues de coordonner leurs actions et leurs efforts dans le 
domaine de la pollution des eaux et des sols et de la pollution atmospherique, et 
elles doivent, entre autres, tenir compte des consid8rations ecologiques lors de 
l'etude de leurs bassins frontaliers. Il doit egalement etre precede a une 
evaluation des projets prevus pour determiner leur impact sur l'environnement. 

L'accord sera mis en oeuvre par le Ministere des affaires etrangeres du 
Guatemala et par le Secretariat a l'environnement eta l'urbanisme du Mexique. 
Chacune des parties prendra a sa charge les frais resultant de sa participation a 
l'accord. Ce dernier prevoit que les parties doivent faciliter l'entree 
d.'equipements et de personnel sur leurs territoires respectifs. Elles doivent 
egalement se consulter sur la mesure, l'analyse et l'evaluation des polluants dans la 
region frontaliere. L'accord- dont !'application est soumise aux ressources 
disponibles et aux lois et reglementations des parties - est sans prejudice de 
!'application et d'e la mise en oeuvre d 'autres trait€!s. 

Hommage a EnZo Fano 

C'est avec un profond reg~et que nous informons les lecteurs du present Bulletin 
de la mort prematuree d'Enzo Fano, Chef du Service des ressources en eau et 
Directeur adjoint de la Division des ressources naturelles et de l'energie du 
Departement de la Cooperation technique pour le developpement. 

Dans son eloge funebre, M. Xie Qimei, Secretaire general adjoint charge du 
Departement, a mis en relief le vide ressenti par les membres du Departement et la 
perte que la disparition d'Enzo Fano representait pour les activites professionnell:es 
du Departement. 

Enzo Fano, qui n'a jamais cease, sa vie durant, d'oeuvrer en faveur des pays en 
developpement, etait le moteur du Service des ressources en eau et le principal 
animateur du present Bulletin. To'us ses efforts etaient consacres a la mise en 
valeur et a la conservation des ressources hydrauliques, qu'il considerait comme un 
element majeur dans l'amelioration de la qualite de la vie des generations actuelles 
et futures. 

Modeste et tranquille et profondement emprunt d'humanisme, Enzo Fano a toujours 
ete pour nous un modele. Il manquera beaucoup a ses collegues du Service des 
ressources en eau et du Departement, a ses collegues du monde entier et a la 
communaute des Nations Unies. 

Le Departement continuera de publier le present Bulletin en essayant de se 
confonmer aux normes elevees et a la largeur de vues de son mentor initial. 
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Appel A !'envoi de documents eta la participation a l'echange d'informations 

Eu egard a la portee et a l'objet du present Bulletin, la redaction souhaiteri .f.t 
enCOUrager tOUS CeUX qui le peUVent a COntribuer a l'echange d I informationS en 
apportant des nouvelles ou des documents. A ce jour, la reaction a ete 
encourageante, et l'on espere que de plus en plus de lecteurs interesses souhaiteront 
prendre activement part a cet echange. 

Des exemplaires du present Bulletin peuvent @tre obtenus sur demande. 
demandes devront indiquer les noms et adresses des bureaux et personnalites 
il doit etre adresse. 

Les 
auxquel  

Toute correspondance dolt etre adressee a 

Service des ressources en eau 
Division des ressources naturelles et de l'energie 
Departement de la cooperation technique pour le developpement 
Organisation des Nations Unies 
New York, N.Y. 10017 
(Etats-Unis d'Amerique) 

Notes 

!/ Rapport du Comite interimaire du Mekong sur les travaux de sa vingt­
septieme session, Vientiane, 8-11 juin 1988. 

2/ Voir 1e Projet de code de conduite sur la pollution accidentelle des eaux 
interieures transfrontieres figurant dans 1e document ENVWA/WP.3/R.1 du 30 mars 1968, 
qui a ete examine lors de la deuxieme session du Groupe de travail sur les problemas 
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international 

Better Lake Management, Bulletin de l'ILEC (Fondation du Comite 
pour la protection de l'environnement lacustre), No 5, novembre 1967.

~/ Convention revisee portant creation de l'Autorite du bassin du Niger, 
signee a N'Djamena le 19 octobre 1987, aimablement communiquee par M. S. Burchi, Ch~f 
du Service des legislations nationales et accords internationaux de !'Organisation 
des Nations Unies pour !'alimentation et !'agriculture. 

'll "International Joint Commission Activities", par Sally Cole-Misch, ~ • 
vol. 13, No 1, mars/avril 1988. 

~I Water Power and Dam Construction, avril 1988, vol. 40, No 4, p. 4 . 

?._/ Voir "Mexico-Guatemala Transboundary Ressources and Evironmental Accord", 
par Alberto Szekely; le texte de !'accord est reproduit dans Transboundary Resources 
Report, International Transboundary Resources Center, USA/Mexico, vol. 2, No 1, 
printemps 1988. 




